
IsraÃ«l approuve la proposition visant Ã  enregistrer les terres de Cisjordanie
comme Â« propriÃ©tÃ© de lâ??Ã?tat Â»

Description

IsraÃ«l approuve un plan visant Ã  revendiquer des terres de Cisjordanie Ã  moins que les
Palestinien.nes ne prouvent leur propriÃ©tÃ©, suscitant des accusations dâ??Â« annexion Â».
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Les forces israÃ©liennes dÃ©molissent une maison palestinienne, Beit Awa, Cisjordanie, le 11.02.26
Photographe : Mosab Shawer image : activestills

Par le personnel et les agences de presse dâ??Al Jazeera, le 15 fÃ©vrier 2026

Le gouvernement israÃ©lien a approuvÃ© un plan visant Ã  revendiquer de vastes zones de la
Cisjordanie occupÃ©e comme Â« propriÃ©tÃ© dâ??Ã?tat Â» si les Palestinien.nes ne peuvent prouver
leur propriÃ©tÃ©, suscitant un tollÃ© rÃ©gional et des accusations dâ??Â« annexion de facto Â».

La chaÃ®ne israÃ©lienne Kan a rapportÃ© dimanche que la proposition avait Ã©tÃ© soumise par le
ministre des Finances dâ??extrÃªme droite Bezalel Smotrich, le ministre de la Justice Yariv Levin et le
ministre de la DÃ©fense Israel Katz.

Smotrich a dÃ©clarÃ© que cette mesure Ã©tait la continuation de Â« la rÃ©volution des colonies pour
contrÃ´ler toutes nos terres Â», tandis que Levin lâ??a qualifiÃ©e dâ??expression de lâ??engagement
du gouvernement israÃ©lien Â« Ã  renforcer son emprise sur toutes ses parties Â».
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La dÃ©cision ouvre la voie Ã  la reprise des processus de Â« rÃ¨glement du titre foncier Â», qui sont
gelÃ©s depuis lâ??occupation de la Cisjordanie par IsraÃ«l en 1967.

Cela signifie que lorsquâ??IsraÃ«l entame le processus dâ??enregistrement des terres pour une
certaine zone, toute personne revendiquant la terre doit soumettre des documents prouvant sa
propriÃ©tÃ©. Mais aprÃ¨s des dÃ©cennies dâ??occupation, le seuil pour prouver la propriÃ©tÃ©
palestinienne est extrÃªmement Ã©levÃ©, et cette mesure pourrait dÃ©possÃ©der des milliers de
Palestinien.nes de leurs droits sur leurs terres.

La prÃ©sidence palestinienne a condamnÃ© cette dÃ©cision dans un communiquÃ©, la qualifiant
dâ??Â« escalade grave et de violation flagrante du droit international Â», qui Ã©quivaut Ã  une Â«
annexion de facto Â».

Elle a appelÃ© la communautÃ© internationale, en particulier les Ã?tats-Unis et le Conseil de
sÃ©curitÃ© des Nations unies, Ã  intervenir immÃ©diatement.

Â« Nulle et non avenue Â»

Le Hamas a Ã©galement dÃ©noncÃ© cette mesure israÃ©lienne, la qualifiant de tentative Â« de voler
et de judaÃ¯ser des terres en Cisjordanie occupÃ©e en les enregistrant comme soi-disant Â« terres
dâ??Ã?tat Â» Â».

Le groupe, qui a menÃ© les attaques dâ??octobre 2023 dans le sud dâ??IsraÃ«l et combattu contre la
guerre gÃ©nocidaire dâ??IsraÃ«l Ã  Gaza, a qualifiÃ© lâ??approbation de Â« dÃ©cision nulle et non
avenue Ã©mise par une puissance occupante illÃ©gitime Â».

Â« Câ??est une tentative dâ??imposer par la force la colonisation et la judaÃ¯sation sur le terrain, en
violation flagrante du droit international et des rÃ©solutions pertinentes de lâ??ONU Â», a-t-il ajoutÃ©.

La dÃ©cision israÃ©lienne est la derniÃ¨re Ã©tape pour approfondir son contrÃ´le sur la Cisjordanie
occupÃ©e. Ces derniers mois, IsraÃ«l a considÃ©rablement Ã©largi la construction dans les colonies
illÃ©gales, lÃ©galisÃ© des avant-postes et apportÃ© des changements bureaucratiques importants Ã 
ses politiques dans le territoire pour renforcer son emprise et affaiblir lâ??AutoritÃ© palestinienne.

La mesure sâ??appliquera Ã  une zone connue sous le nom de Zone C en Cisjordanie. Câ??est
lâ??une des trois zones dans lesquelles le territoire a Ã©tÃ© divisÃ© lors de la signature des Accords
dâ??Oslo dans les annÃ©es 1990.

La zone est sous contrÃ´le militaire israÃ©lien total.

On estime que plus de 300 000 PalestinienÂ·nes vivent dans la Zone C, avec beaucoup dâ??autres
dans les communautÃ©s environnantes dÃ©pendant de ses terres agricoles et de pÃ¢turages.

La plupart des terres palestiniennes nâ??y ont pas Ã©tÃ© officiellement enregistrÃ©es en raison de
procÃ©dures juridiques longues et coÃ»teuses, y compris lâ??exigence de documents vieux de
plusieurs dÃ©cennies qui peuvent avoir Ã©tÃ© perdus ou dÃ©truits pendant les pÃ©riodes de guerre
ou dâ??occupation.
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IsraÃ«l peut dÃ©sormais contester la propriÃ©tÃ© de terres auxquelles il avait prÃ©cÃ©demment
refusÃ© lâ??accÃ¨s aux Palestinien.nes.

Le groupe israÃ©lien anti-colonisation Peace Now a dÃ©clarÃ© que le processus Ã©quivaut
probablement Ã  une Â« mÃ©ga appropriation de terres Â» des Palestinien.nes.

Â« Cette mesure est trÃ¨s spectaculaire et permet Ã  lâ??Ã?tat de prendre le contrÃ´le de presque
toute la Zone C Â», a dÃ©clarÃ© Hagit Ofran, directrice du programme Settlement Watch de Peace
Now.

Â« Les Palestinien.nes seront envoyÃ©s pour prouver leur propriÃ©tÃ© dâ??une maniÃ¨re quâ??ils ne
pourront jamais faire Â», a dÃ©clarÃ© Ofran Ã  lâ??agence de presse Associated Press. Â« Et de
cette faÃ§on, IsraÃ«l pourrait sâ??emparer de 83 % de la Zone C, ce qui reprÃ©sente environ la
moitiÃ© de la Cisjordanie. Â»

Le processus dâ??enregistrement pourrait commencer dÃ¨s cette annÃ©e, a-t-elle dÃ©clarÃ©.

TollÃ© rÃ©gional

Des experts ont dÃ©clarÃ© que cette mesure place Ã©galement le gouvernement israÃ©lien en
violation flagrante du droit international, qui stipule quâ??une puissance occupante ne peut confisquer
ou coloniser des terres dans les territoires occupÃ©s.

Xavier Abu Eid, analyste politique basÃ© en Cisjordanie, a Ã©galement dÃ©crit cette mesure comme
une annexion de facto du territoire palestinien, avertissant quâ??elle remodÃ¨lera profondÃ©ment le
paysage civil et juridique en Ã©liminant ce que les ministres israÃ©liens ont appelÃ© des Â« obstacles
juridiques Â» de longue date Ã  lâ??expansion illÃ©gale des colonies.

Parlant depuis Ramallah, Abu Eid a dÃ©clarÃ© Ã  Al Jazeera quâ??IsraÃ«l Â« emballe lâ??annexion
Â» dans Â« une mesure bureaucratique Â».

Â« Les gens doivent comprendre que ce nâ??est pas seulement une Ã©tape vers lâ??annexion. Nous
vivons lâ??annexion alors que nous parlons aujourdâ??hui. Ce que le gouvernement israÃ©lien fait,
câ??est mettre en Å?uvre son programme politique : une politique qui a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e
Â», a-t-il dÃ©clarÃ©.

La mesure israÃ©lienne a Ã©galement Ã©tÃ© dÃ©noncÃ©e par les pays de la rÃ©gion.

Le ministÃ¨re jordanien des Affaires Ã©trangÃ¨res a condamnÃ© la dÃ©cision dâ??IsraÃ«l Â« dans les
termes les plus fermes Â», la dÃ©crivant comme une Â« violation flagrante du droit international Â».

Le ministÃ¨re qatarien des Affaires Ã©trangÃ¨res a Ã©galement dÃ©noncÃ© cette mesure, dÃ©clarant
quâ??il la considÃ©rait comme Â« une extension de ses plans illÃ©gaux visant Ã  priver le peuple
palestinien de ses droits Â». Dans un communiquÃ©, le ministÃ¨re a soulignÃ© la nÃ©cessitÃ©
dâ??une solidaritÃ© internationale pour faire pression sur IsraÃ«l afin quâ??il arrÃªte le plan Â« pour
Ã©viter ses graves rÃ©percussions Â».

Le ministÃ¨re Ã©gyptien des Affaires Ã©trangÃ¨res a dÃ©clarÃ© que de telles actions constituent une
Â« violation flagrante Â» du droit international et du droit international humanitaire, en particulier de la
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QuatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, ainsi que des rÃ©solutions pertinentes du Conseil de sÃ©curitÃ©
de lâ??ONU, notamment la RÃ©solution 2334 de 2016.

Le ministÃ¨re turc des Affaires Ã©trangÃ¨res a Ã©galement condamnÃ© cette mesure, affirmant
quâ??elle visait Ã  imposer lâ??autoritÃ© dâ??IsraÃ«l sur la Cisjordanie et Ã  Ã©tendre les activitÃ©s
de colonisation.

Le ministÃ¨re a qualifiÃ© cette Ã©tape de Â« nulle et non avenue Â», soulignant quâ??IsraÃ«l nâ??a
aucune souverainetÃ© sur le territoire palestinien occupÃ©. Il a ajoutÃ© que les politiques
expansionnistes du gouvernement israÃ©lien en Cisjordanie compromettent les efforts de paix en
cours dans la rÃ©gion et nuisent aux perspectives dâ??une solution Ã  deux Ã?tats.

Il nâ??y a eu aucun commentaire immÃ©diat des Ã?tats-Unis.

Les prÃ©cÃ©dentes administrations amÃ©ricaines ont vivement condamnÃ© lâ??expansion de
lâ??activitÃ© et du contrÃ´le israÃ©liens en Cisjordanie, mais le Premier ministre Benjamin Netanyahu
entretient une relation particuliÃ¨rement Ã©troite avec le prÃ©sident Donald Trump.

Les deux se sont rencontrÃ©s la semaine derniÃ¨re Ã  Washington, DC, pour la septiÃ¨me fois au
cours de lâ??annÃ©e Ã©coulÃ©e.

Bien que Trump ait exclu lâ??annexion de la Cisjordanie par IsraÃ«l, son administration nâ??a pas
cherchÃ© Ã  freiner la construction accÃ©lÃ©rÃ©e de colonies par IsraÃ«l.

Plus de 700 000 IsraÃ©lienÂ·nes vivent dans des colonies illÃ©gales en Cisjordanie occupÃ©e.

La plus haute juridiction de lâ??ONU, quant Ã  elle, a dÃ©clarÃ© dans un avis consultatif non
contraignant en 2024 que lâ??occupation par IsraÃ«l du territoire palestinien et les colonies en
Cisjordanie sont illÃ©gales et devraient prendre fin dÃ¨s que possible.
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